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Le Bulletin du RCHTQ entreprend sa vingt­
quatrième année. ll offre encore une fois un 
contenu très differsifié, tant pour la variété 

des sujets abordés que des rubriques. 

D'entrée de jeu, France Dallaire aborde les enjeux 
de la célèbre grève des enseignants de 1' Alliance 
des professeurs de Montréal de 1949. Tout au long 
de son texte, on pourrait se familiariser avec les 
raisons qui ont poussé les enseignants et les 
enseignantes à débrayer et à se confronter à 1 'État 
représenté par le gouvernement de Duplessis. 
Dallaire relate ensuite les principaux événements du 
conflit et en tire les conséquences. 

Robert Sweeney poursuit le travail qu'il avait 
amorcé dans le Bulletin en 1994 (volume 20, no 2). 
4 3 6 nouveaux titres de mémoires et de thèses 
s'ajoutent à son relevé sur l'histoire des classes 
populaires au Québec. 

Deux documents relatifs à des acteurs majeurs du 
mouvement ouvrier québécois figurent dans ce 
Bulletin. Éric Leroux contextualise une réflexion de 
Gustave Francq, intitulé Un Rêve. Publié en 1911, 
cet écrit, de celui qui, à cette époque, est secrétaire 
général du Parti ouvrier, montre bien l'espoir mis 
dans l'action politique ouvrière. Ce texte, plusieurs 
fois cité, n'avait jamais été republié depuis 1911. 

Le témoignage d'Alfred Charpentier à la 
Commission Turgeon, en 1936, ajoute des éléments 
pertinents à la compréhension du type de 
syndicalisme que promeut la CTCC à cette période 
et jette un bémol sur l'analyse qui fait du 
syndicalisme de la CTCC d'avant-guerre, un 
syndicalisme revendicateur. 

Guy Bélanger rappelle dans un court article que la 
la première caisse populaire de Montréal fut fon~ée 
par des leaders du mouvement ouvrier. Ce texte, 
publié une première fois dans La Revue Desjardins, 
est reproduit avec la permission des Caisses 
Desjardins. 

- -----------------------

Présentation 
La vitrine du livre contient six recensions. Elle est 
précédée d'une critique de l'ouvrage désormais 
célèbre de Jeremy Rifkin, La Fin du travail. 

DERNIER NUMÉRO 

Avec ce numéro prend fin mon mandat de 
responsable. Pour l'année qui vient, je dois me 
consacrer à un projet que j'entends terminer le plus 
rapidement possible. 

J'ai assumé la responsabilité du Bulletin depuis le 
numéro d'automne 1993. Le présent Bulletin est 
donc le douzième que je produis. 

Au départ, je m'étais fixé des objectifs. Certains ont 
été atteints: augmenter la diversité des textes, 
améliorer la présentation, maintenir le rythme de 
production, enrichir l'aspect iconographique et 
accroître le nombre de pages. Ces objectifs ont, je 
crois, été remplis. 

ll reste certains défis que le Bulletin ne remplit pas 
encore. On doit constater l'échec de cette idée de 
doter le Bulletin de collaborateurs. Ceci est valable 
pour Montréal comme pour toutes les autres 
régions. Le Bulletin est encore la réalisation d'un 
trop petit nombre de personnes, ce qui en limite la 
diversité et surcharge ceux qui le produisent. 

Probablement qu'une autre personne pourra 
remédier à cette lacune où trouver d'autres 
solutions. 

Bernard Dansereau 

N'HÉSITEZ PAS À CONSUL TER NOTRE 
SITE INTERNET 

http://mistral.ere.umontreal.caf'rouillaj/rchtq. 
html 
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Arti:la 

LA GRÈVE ENSEIGNANTE DE 1949 

par France Dallaire, Département d 'histoire, Université de Montréal 

INTRODUCTION 

La grève enseignante de janvier 1949 soulève, encore 
aujourd'hui, bien des interrogations. Comment les 
membres d'une profession supposée enseigner le respect 
des lois et de l'autorité peuvent-ils en arriver à une telle 
extrémité? Le gouvernement Godbout ayant légiféré pour 
rendre la grève illégale dans les services publics, l'arrêt 
de travail des enseignants devient encore plus surprenant. 
Nous tenterons ici d'analyser ce conflit qui a conduit les 
membres de 1' Alliance des Professeurs Catholiques de 
Montréal (APCM) à choisir la cessation de travail 
comme moyen de pression auprès de la Commission des 
Écoles Catholiques de Montréal (CÉCM). La grève des 
professeurs de Montréal était-elle légitime? Leurs 
revendications étaient-elles réalisables? L'Alliance a-t­
elle vraiment utilisé tous les moyens honnêtes et légaux 
à sa disposition? Si non, quelles étaient les possibilités 
qui s'offraient à elle? Voici donc les questions 
auxquelles nous tenterons de répondre. 

Pour ce faire, nous débuterons par un aperçu général de 
1 'histoire de 1' Alliance et préciserons la position du 
gouvernement envers les revendications des enseignants. 
Par la suite nous analyserons en détails tous les éléments 
relatifs à cette grève et nous terminerons en déterminant 
les conséquences de celle-ci. 

CONTEXTE IDSTORIQUE 

Pour bien saisir les événements entourant la grève de 
1' Alliance, il est important de connaître le contexte 
politique, économique et social de 1 'époque. Pour ce 
faire, nous présenterons un bref historique de l' APCM, 
ainsi qu'un aperçu des idéologies du gouvernement 
Duplessis. Nous aborderons plus particulièrement les 
politiques gouvernementales envers 1 'éducation. 

Bref historique de 1 'alliance des professeurs 
catholiques de Montréal (APCM) 

Plusieurs associations syndicales ont vu le jour bien 
avant l'Alliance Catholique des Professeurs de Montréal 

(premier non de l'APCM)1• En fait, aussi tôt qu'en 1845, 
on assiste à la création d'une association enseignante à 
Beloeil2• Mais, effectuer un historique complet de tous 
les ancêtres de l' APCM serait beaucoup trop long et sans 
utilité pour notre travail. C'est pourquoi nous en 
resterons à une étude des événements marquants de 
l'APCM. 

C'est en 1920 que naîtra l' APCM avec pour objectif 
principal la destruction des associations syndicales déjà 
existantes. Elle est fondée par la CÉCM elle-même, une 
façon comme une autre de garder son pouvoir sur son 
personnel et de conserver la paix syndicale. 3 Les 
présidents de 1 'Alliance étaient choisis par la CÉCM 
parmi son personnel et ce, sans que les membres de 
1' association n' aient leur mot à dire. 4 Malgré tout, une 
première échelle salariale est accordée aux professeurs de 
Montréal. Les minimums suivants sont établis: 625,00$ 
pour les institutrices, 900$ pour les instituteurs 
célibataires et 1 200$ pour les instituteurs mariés5• Ce 
n'est qu'en 1936 que les enseignants décident de prendre 
en main le pouvoir de leur Alliance. Jusque là, aucune 
revendication n'avait été vraiment faite et la CÉCM 
pouvait même se permettre d'effectuer des coupures 
salariales sans craintes de représailles. 

Avec cette nouvelle attitude on choisit un président 

'En janvier 1944, L'Alliance Catholiques des 
Professems de Montréal devient l'Alliance des Professems 
Catholiques de Montréal. Elle devient un véritable syndicat et 
obtient sa certification de la Commission des Relations 
Ouvrières. Voir Léo Guindon, •L' Alliance des Professems 
Catholiques de Montréal», Le Bulletin de L "APCM, vol. Ill, no 
4 (avril 1944). p. 3. et André Raynauld, La grève des 
instituteurs, mémoire de maîtrise (rel. ind.), Université de 
Montréal, 1951. p . 26. 

2R.odolphe Chartrand, Une certaine Alliance 60 ans 
et après?, L'Alliance des professems de Montréal (CEQ), 
1980. p. 16. 

3/bid. p. 24-26. 

4/bid. p. 34. 

5/bid. p. 25. 
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pouvant représenter les enseignants de Montréal: 
Fernand Lavigne. Ce dernier restera à la présidence 
jusqu'en 1942. Le seul gain véritable de cette période est 
la formation d'une conscience syndicale. Ce n'est 
qu'avec l'avènement de Léo Guindon à la présidence de 
l' ACPM en 1942 que les revendications prennent forme. 
La lutte pour l'élaboration d'une convention collective 
entre les deux partis débute en 1943 et se concrétise 
finalement par la signature de cette convention en 1945. 
Celle-ci se renouvelle automatiquement pour les deux 
années suivantes. En 194 7, de nouvelles revendications 
salariales de 1 'Alliance sont refusées par la CÉCM ce qui 
oblige les enseignants à avoir recours à l'arbitrage. C'est 
à partir de ce moment que s'élaborent tous les 
événements qui conduiront à la grève de 1949 que nous 
étudierons plus en détail dans ce travail. 

ll est à noter que les bouleversements survenus au sein de 
1 'Alliance n'apparaissent qu'à la suite de la Crise des 
années 30 et se concrétisent avec la fm de guerre. En 
1936, le parti libéral, au pouvoir depuis la fin du XIXe 
siècle, se voit remplacé à la tête du gouvernement 
provincial par un nouveau parti politique, l'Union 
Nationale (UN), représenté par M. Maurice Duplessis. 

Le gouvernement sous Duplessis 

Les idéologies d'un gouvernement sont représentatives 
des événements qui affectent la société d'une époque 
donnée. L'analyse des années Duplessis est donc 
fondamentale pour notre recherche. L'idéologie de 1 'U.N. 
est celle du clérico-nationalisme, essentiellement basée 
sur des valeurs traditionnelles comme: la langue, la 
religion, la famille, 1' agriculture, 1' autorité, etc. L'idée 
de progrès y est à proscrire et le secrétaire provincial 
Omer Côté nous le prouve lorsqu'il affirme aux 
instituteurs des cités et villes, dans son discours du 1er 
février 1945, que la science détruit la religion.6 

L ' élément le plus important à retenir ici est le rôle 
prépondérant que le gouvernement accorde à l'Église 
catholique en matière de services sociaux, de santé et 
d'éducation: " L'État doit aider à son développement 
(éducation) complet et intégral, mais jamais aboutir à un 
contrôle abusif et négateur des libertés "7• Limiter le 

60mer Côté, secrétaire provincial, Y a-t-il trop de 
religion dans nos écoles?, L'Alliance des professeurs 
catholiques de Montréal, 1945. 

'Maurice Duplessis, «Je ne connais pas de tâche plus 
noble ni plus nécessaire que celle de l'instituteur», 
L'Enseignement, vol. 1, no 10 (novembre 1947). p. 1. 

plus possible les interventions de l'État fait parti des 
objectifs du gouvernement. Duplessis ne désire pas 
s'impliquer sur le plan social, il préfère rester 
observateur et laisser sa place à l'Église car il croit 
sincèrement que celle-ci est la seule autorité qui peut et 
doit contrôler ces domaines. TI va même jusqu'à 
instaurer un système de visiteurs ecclésiastiques qui a 
pour rôle d'évaluer l'instruction donnée aux enfants.8 

LE GOUVERNEMENT ET L'ÉDUCATION 

Voici ce que pense le gouvernement Duplessis de 
l'éducation: "Je suis pour l'éducation[ ... ] proportionnée 
à nos revenus'>9. Laure Gaudreault, présidente de la 
Fédération Catholique des Institutrices Rurales 
(F.C.I.R), est révoltée par cette déclaration qui, selon 
elle, reflète l'idée que les pauvres n'ont pas le droit à 
l'éducation. Le système est basé sur l'idée du 
ucontribuable-propriétaire»10, c'est-à-dire basé sur la taxe 
scolaire qui ne permet pas une juste rétribution des 
écoles. Elle dit aussi qu'il est inacceptable que les 
Québécois paient moins pour 1' éducation qu'ailleurs 
dans le monde: «le citoyen de la province de Québec paye 
quatre fois moins par tête pour l'éducation que l'habitant 
de la Russie pour les mêmes fins. N'importe-t-il pas plus 
encore de former de jeunes Canadiens français 
catholiques que des ... ?»11 • n est donc facile de constater 
que selon Mme Gaudreault, le gouvernement Duplessis 
ne s'implique pas suffisamment dans le domaine de 
1' éducation. 

Étrangement, le premier ministre Duplessis affirme que 
les instituteurs ont besoin d'un revenu convenable: «Je ne 
reconnais pas de tâche plus noble ni plus nécessaire que 
celle de l' instituteur. Le moins que 1' on puisse faire pour 
lui, c'est de lui donner de bonnes écoles, un juste salaire 
et de bonnes conditions de travail»12• Comment se fait-il 
alors que lorsque les professeurs demandent ce «juste 

~obert Gagnon, Histoire de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal, Boréal, 1996. p. 218-219. 

9Citation d'un député provincial dans Laure 
Gaudreault, «La situation chez nos institutrices rurales», 
L'Enseignement, vol l, no 5 Guin 1947). p. 3. 

1opaul-André Linteau et al., Histoire du Québec 
contemporain. Le Québec depuis 1930. Tome II, Boréal, 
1989. p. 343. 

11Gaudreault, Op. cit. 

1:ZOUplessis, Op. cit .. 
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salaire», il le leur refuse catégoriquement? Omer Côté 
quant à lui, affirme que les instituteurs sont souvent trop 
peu payés et que grâce à ce faible salaire, ils ont permis 
1' économie de plusieurs millions de dollars au 
gouvernement13• N'aurait-il pas été possible d'offrir un 
meilleur salaire même si cela devait réduire quelque peu 
l'énorme économie réalisée? 

L'Après-guerre et le baby boom font que les écoles sont 
surchargées. La nécessité de créer de nouvelles écoles et 
de rénover les plus vieilles se fait rapidement sentir. À 
tel point, que le gouvernement Duplessis en fera sa 
priorité (même si cela va à l'encontre de ces valeurs) au 
détriment des demandes des enseignants: «les réparations 
d'écoles se font avant qu'un traitement raisonnable soit 
payé aux enseignants»14• 

Le gouvernement Duplessis s'est impliqué dans le 
système éducationnel dans un seul cas: l'élimination de 
la dette des commissions scolaires. Voici ce que dit M. 
Duplessis à ce sujet: «Pour ce qui est de la dette des 
commissions scolaires, je suis heureux de dire qu'avant 
la fin de l'exercice, le gouvernement aura remboursé tous 
les emprunts bancaires des trois principales commissions 
scolaires de la province, soit celle de Québec et les 
Commissions catholiques et protestantes de Montréal»15. 

En fait, le gouvernement ne s'implique que lorsqu' il n ' a 
plus le choix ou lorsque l'entreprise privée ou le clergé 
n'arrivent plus à subvenir aux besoins de la population. 
Ce n'est que la preuve de l' anti-étatisme du 
gouvernement Duplessis. 

Attitude du gouvernement envers la grève 

Pour Maurice Duplessis, la grève est synonyme 
d'insubordination. Celle-ci est inacceptable, 
particulièrement venant des instituteurs. La grève est 
illégale (pour les corps publics) et condamnable16. Tout 
en étant convaincu que la grève est répréhensible, le 

13Côté, Op. cit. 

14Paul Massicotte, Histoire de la Corporation des 
Instituteurs et Institutrices catholiques de la province de 
Québec de 1943 à 1966, mémoire de maîtrise (histoire), 
Université de Montréal, 1982. p. 30. 

15Jean-Marie Morin, ceLe gouvernement et 
1 'éducation», L 'Enseignement, vol I, no 4 (mai 194 7). p. 6. 

16ccPropos du Premier ministre», Le Devoir (24 
décembre 1948). 

Premier ministre ne fait rien pour l'empêcher et va 
même, selon André Laurendeau éditorialiste pour Le 
Devoir, jusqu'à inciter les instituteurs à cesser le travail. 
Le gouvernement attribue un budget de 44 millions à la 
voirie (le tiers de son budget total) et refuse de donner un 
salaire 'juste" à ses enseignants, alors qu'illeur accordait 
ce droit en 194 717• M. Duplessis pouvait, s'il l'avait 
voulu, éviter cette grève. 

Le droit de grève pour les corps publics a été aboli par le 
gouvernement Godbout pour le remplacer par le droit à 
l'arbitrage18. Les services publics et les syndicats qui 
iraient à 1' encontre ce cette loi se verraient retirer leur 
accréditation syndicale par la Commission des Relations 
Ouvrières (CR0.)19• Les employés d'un service public 
dont le droit à l'arbitrage est refusé, peuvent faire la 
grève étant donné qu'ils n'ont aucun autre recours pour 
faire valoir leurs droits. Malgré cela, Duplessis abolit le 
droit à 1' arbitrage chez les instituteurs et institutrices 
ruraux et abroge celui des instituteurs des cités et villes, 
tout en affirmant que la grève est encore et toujours 
illégale pour le corps enseignant. Chez les ruraux le droit 
à l'arbitrage est éliminé en faveur d'un salaire minimum 
établi à 600$ annuellement2°. Comment les enseignants 
peuvent-ils réussir à obtenir ce minimum s'ils n'ont plus 
de recours contre les commissions scolaires? Chez les 
urbains, 1' arbitrage n'est pas éliminé, mais on permet 
maintenant aux arbitres de tenir compte de la capacité de 
payer de l'employeur lors de la prise de décision. Dans 
L'Enseignement d'avrill947, on se refuse à accepter ce 
nouveau règlement gouvernemental: " Par définition, une 
commission scolaire, corporation sans but lucratif, n'est 
jamais riche, et la Commission municipale pourra 
toujours lui donner gain de cause et faire fi de la justice 
et de l'équité». L'incapacité de payer ·pourra donc 
toujours être invoquée par la commission scolaire en 
cause et les revendications salariales des instituteurs 
seront inévitablement rejetées par le tribunal d'arbitrage. 

17AndréLaurendeau, •Un appel d'urgence à Québec», 
Le Devoir (14 janvier 1949). 

18James D. Thwaites et Nadine L.C. Perron-Thwaites, 
«Une petite grève d'envergure: L'Alliance contre la CÉCM en 
1949 et ses suiteS», Revue de droit de McGil/, vol 40, no 3 
(juin 1995). p. 783 . 

19Gagnon, Op. cit., p. 223 . 

20'fhwaites, Ibid., et Léo Guindon, ccRendra-t -on enfin 
justice aux ruraux et rurales!», L 'Enseignement, vol. I, no 2 
(mars 1947). 
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En réponse à l'avis de l'Alliance d'avoir recours à la 
grève, le premier ministre Duplessis menace les 
instituteurs de leur couper leur fonds de pension. Léo 
Guindon remet les choses au point dans L 'Enseignement 
de décembre 1948. n démontre que selon l'Article 549 
de la loi des fonds de Pension, le professeur doit avoir 
manqué à ses devoirs ou fait preuve de mauvaise 
conduite et d'infraction grave pour perdre ce droit. Léo 
Guindon affirme à ses membres que la grève ne 
rencontre pas les clauses de cet Article. Selon lui, on ne 
peut prouver que la cessation de travail est un 
manquement aux devoirs des enseignants et il ne peut 
croire qu'un pays que l'on dit démocratique irait jusqu'à 
supprimer le droit à la justice. Les menaces du 
gouvernement ne pourraient donc être légitimes. 

CAUSES DE LA GRÈVE 

Les causes de la grève sont multiples. Les revendications 
salariales y sont toutefois primordiales et sont, sans 
aucun doute, le but premier de cette grève. On désire 
obtenir une échelle juste et équitable, comparable à celle 
des enseignants protestants. Ces revendications passent 
par la signature d'une nouvelle convention collective, la 
dernière datant de 1944-45. L'obtention d'un fond de 
pension plus approprié aux nouvelles exigences 
économiques est aussi essentielle pour les professeurs. 
Étant peu payés, leurs pensions sont effectivement très 
petites, pouvant même être sous le seuil de pauvreté fixé 
par le gouvernement. La grève de 1949 est aussi une 
réaction à la modification du droit à 1' arbitrage. Pour les 
professeurs, l'incapacité de payer invoquée a tout coup 
par la CÉCM, est inacceptable venant de la part d'un 
organisme financé en partie par le gouvernement. 
Finalement, on désire établir une certaine stabilité dans 
la profession, c'est-à-dire que l'on doit éliminer le renvoi 
des enseignants à chaque fin d'année scolaire afin 
d'établir un système garantissant une certaine sécurité 
d'emploi. 

Traitement salarial 

Le salaire insuffisant des instituteurs est la cause 
première de cette cessation de travail. Les augmentations 
de salaires ont été minimes depuis le début du siècle. De 
plus, par rapport à leurs confrères protestants du Québec 
ainsi que du reste du Canada, la comparaison est ridicule. 
La différence est considérable et 1' élimination de celle-ci 
est l'un des objectifs que visent à atteindre l'APCM. 
Après avoir donné un aperçu de 1' évolution des salaires 
des instituteurs de Montréal ainsi qu'une comparaison 
avec les revenus des instituteurs protestants, nous 

terminerons cette section en présentant les revendications 
de l'Alliance en opposition aux offres faites par la 
CÉCM 

Les salaires des instituteurs catholiques de Montréal 
n'ont que très peu évolué des années 20 jusqu'au années 
précédant la grève. Ceux-ci ont même subi une 
diminution au cours des années 1932 à 193621 . On peut 
constater, en observant le tableau 1, que de 1944 à 1948, 
les minimums offerts ont augmentés, mais les maximums 
sont restés les mêmes et dans le cas des institutrices, 
ceux-ci ont diminués de 100$. Le coût de la vie ayant 
augmenté de 15 pour cent de 1944 à 194822, les 
augmentations accordées par la CÉCM sont évidemment 
insuffisantes, surtout que les maximums restent 
inchangés.ceux-ci ont diminués de 100$. Le coût de la 
vie ayant augmenté de 15 pour cent de 1944 à 194823, 

les augmentations accordées par la CÉCM sont 
évidemment insuffisantes, surtout que les maximums 
restent inchangés .. 

Les professeurs catholiques de Montréal n'ont de cesse 
de demander 1' égalité salariale avec leurs confrères 
protestants, ceux-ci ayant des maximums beaucoup plus 
élevés et plus adaptés à 1' évolution du coût de la vie. En 
observant le Tableau 3, on constate rapidement, que la 
différence est beaucoup plus marquée chez les 
institutrices, allant jusqu'à 1,400$ de moins pour le 
maximum à atteindre. Chez les hommes, cet écart est 
moindre mais tout de même considérable. En réalité, 
l'inégalité entre les catholiques et les protestants est 
encore plus marquée étant donnée que 1' échelle salariale 
des enseignants catholiques a été accordée par la décision 
arbitrale de 194 7, en fonction de la capacité de payer de 
la Commission scolaire. Or, la CÉCM, ayant invoqué 
cette clause pour sa défense, paie moins à ses instituteurs 
que ce qui est inscrit au Tableau 2. Les salaires sont 
plutôt restés ce qu'ils étaient dans la convention 
collective de 1944-45. 

Un écart aussi marqué entre les salaires des catholiques 

21 Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme 
québécois, Boréal, 1989. p. 228 et M•otifs qui ont conduit à 
l'arrêt du travail», L 'Enseignement, vol. ill, no 1 (février 
1949), 

22 André Raynauld, La grève des instituteurs, mémoire 
de maîtrise (rel. ind.), Université de Montréal, 1951. p. 38. 

23 André Raynauld, La grève des instituteurs, mémoire 
de maîtrise (rel ind.), Université de Montréal, 1951. p. 38. 
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Tableau 1 
Évolution des salaires des instituteurs et institutrices de Montréal 

Institutrices Instituteurs célibataires Instituteurs mariés 
Années Minimum l Maximum Minimum Maximum Minimum Maximum 
1920-21 625 j 1,200 j 900 j 2,500 j 1,200 j 2,500 

::::t~:~1~~:::: ::: : ::::::~~:~:~~:::::::::r:::::: : :~~:~:~~:::::: :: :r:::::: :::r::~:~~::::::::: : r:::::: ::~::~~§::: :::::::r: ::::::J~:~:~~::::::::::r::::::: ~::~~§:::::::: :: 

Somces: Convention collective de 1944-45, Raynauld, La Grève des Instituteurs, mémoire de maîtrise (rel. ind.), U. de M. 1951 
p. 20., Bulletin deL 'A.P.C.M (1945). et L'Enseignement (1948). 
* Taux accordés par la décision arbitrale du 27 octobre 194 7. 

Tableau 2 
Comparaison des salaires entre instituteurs catholiques et protestants de 
Montréal 

Institutrices Instituteurs célibataires Instituteurs mariés 
1948-49 Minimum l Maximum Minimum l Maximum Minimum l Maximum 

Sources: Massicotte, Histoire de la Corporation des Instituteurs et Institutrices catholiques de la province de Québec, mémoire 
de maîtrise (histoire), U. de M., 1982. p. 29. etL 'enseignement (avrill949). 
* Taux accordés par la décision arbitrale du 27 octobre 194 7. 

Tableau 3 
Demande de l'Alliance et offre de la Commission sur l'échelle de traitements 
(cours élémentaire) 

Instituteurs (mariés) minimum augmentation annelle 

Demande de l'Alliance 1,800$ 125$ 
Offre de la Commission 2,000$ 125$ 

Institutrices minimum augmentation annelle 

Demande de l'Alliance 1,200$ 100$ 
Offre de la Commission 1,300$ 100$ (à 1 ,700$) 

50$ (de 1 , 700$) 

maximum 

3,500$ 
3,200$ 

maximum 

2,500$ 
2,100$ 

Source: Raynauld, La Grève des instituteurs, mémoire de maîtrise (rel. ind.), U. de M., 1951. p. 46 et L 'Enseignement 
Guin 1947). 
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et des protestants est inacceptable pour 1 'APCM. Une 
telle injustice ne saurait exister dans un autre corps de 
métier. Voici ce qu'en pense André Laurendeau: «Que 
diraient les menuisiers catholiques, si leur salaire horaire, 
dans Montréal, était moindre que celui des menuisiers 
protestants? Que diraient les commerçants catholiques, 
si leurs profits étaient nécessairement plus faibles que 
ceux de leurs concurrents protestants? L'hypothèse est 
tellement absurde, tellement bête, que personne ne 
saurait l'envisager sérieusement»24. En fait, ce ne sont 
pas les salaires des protestants qui sont trop élevés, car 
ils sont équivalents à ceux du reste du Canada, mais bien 
ceux des catholiques qui sont trop bas. Pour justifier 
cette différence, le comité Linteau (comité créé par la 
C.ÉC.M. pour régler le litige entre les deux partis) 
déclarait que le comité organisationnel des deux 
commissions scolaires étant dissociées, les instituteurs 
catholiques et protestants ne pouvaient évidemment pas 
avoir le même revenu. Léo Guindon, dans un 
commentaire fait en réponse au rapport du comité 
Linteau, affirmait regretter que le celui-ci se refuse à 
admettre que cette différence est inacceptable, surtout au 
désavantage de la majorité de la population25• Pour 
L'Alliance, il est hors de question d'accepter que leur 
travail mérite moins que celui de leurs confrères 
protestants. 

Sur le plan canadien, on constate qu'en Ontario les 
maximums varient, pour les instituteurs mariés, de 
3,950$ à 4,600$26. Les instituteurs protestants de 
Montréal (4,400$) se situent dans la moyenne, alors que 
nos instituteurs catholiques (3,800$) sont en deçà du 
plus bas maximum ontarien. La moyenne salariale des 
instituteurs canadiens pour 1947 est de 1,446$27 .Le 
Québec ne fait pas parti de cette moyenne, car il n'a pas 
fait parvenir son rapport à l'Office fédéral de la 
statistique. 

Maintenant que nous avons établi les conditions 
salariales des instituteurs catholiques de Montréal, nous 
pouvons aborder le sujet des revendications faites par 

24Laurendeau, ccUn appel d'urgence à Québec»", Le 
Devoir (14 janvier 1949). 

25ccLe différend entre l'Alliance et la Commission de 
Montréal», L'Enseignement, vol. I, no 10 (novembre 1947). 

26ccLes instituteurs plus considérés en OntariO», La 
Presse (18 janvier 1949). 

27•Le salaire des instituteurs», La Presse (20 janvier 
1949). 

1' Alliance et par le fait même, élaborer les offres de la 
CÉCM. Si l'on observe le Tableau 3, à prime abord, 
1' offre de la CÉCM peut sembler intéressante. ll est 
toutefois important de noter que les institutrices sont ici 
les grandes perdantes. En fait, la marge entre le salaire 
des hommes et des femmes se verrait agrandie de 
100.00$ par rapport aux demandes de l'Alliance. Pour 
Léo Guindon, cet écart a pour objet de diviser les 
membres de l' APC1f28. Suite aux offres de la 
Commission, 1' Alliance présentera un compromis dont 
nous discuterons plus loin. Pour le moment, nous allons 
poursuivre notre recherche des causes de la grève avec 
l'étude la convention collective et le non-renouvellement 
de celle-ci. 

Convention Collective 
Oa dernière date de 1944-45) 

Avec 1' arrivée de Léo Guindon à la présidence de 
l' A.C.P.M., une prise de conscience du pouvoir syndical 
par les membres de l'Alliance et l'octroi d'une 
accréditation syndicale, les revendications des 
instituteurs aboutissent enfin avec la signature d'une 
convention collective en 1945. Cette convention doit se 
renouveler annuellement tant et aussi longtemps qu'elle 
convient aux deux partis. Or, en mai 1947 les 
professeurs demandent la modification de l'échelle 
salariale. Les offres de la Commission ne rencontrant 
pas les demandes de l'Alliance, on décide des deux côtés 
d ' aller en arbitrage (28 novembre 1947). La décision 
arbitrale rendue le 27 août 1948 donne raison à la 
Commission en s'appuyant sur 1' incapacité de payer de 
celle-ci. Les professeurs sont révoltés par une telle 
décision. En admettant l'insuffisance de fonds, ils 
risquent de ne jamais aboutir à une augmentation car une 
telle raison peut être utilisée à l'infini29. Les enseignants 
n'ont d'autres choix que d'accepter la décision pour 
1' année 194 7-48, mais repartent en négociations pour 
l'année 1948-49. C'est à la suite des échecs de ces 
nouvelles tentatives que l' APCM propose à ses membres 
la cessation de travail. 

Pensions de vieillesse 

Les pensions de retraite sont aussi un autre facteur 
important du litige. Les professeurs retraités, 

~assicotte, Op. cit., p. 22. 

29ocMotifs qui ont conduit à l'arrêt du travail», 
L'Enseignement, vol. ill, no 1 (février 1949). 
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particulièrement les femmes parce qu ·elles onl de plus 
petits salaires vivent, pour la plupart, dans la misère. La 
pension minimate accordée aux anciens enseignants_.du 
Québec est de 240$, soit le tiers de ce que l'on donne 
commç pension aux nécessiteux de la provin~0. __ Les 
anciennes institutrices doivent se contenter de 66t par 
jour alors que le gouvernement- donne 1,23$ par-jour 
pour la pen~n des jeunes délinquants, minimum 
reconnu pour ne pas souffrir de la faim. En observant le 
Tableau 4, on constate que le minimum de la pension de 
vieillesse accordée aux enseignants du Québec est de loin 
inférieur à la moyenne canadienne. Logiquement, il est 
inévitable que le minimum de la pension du Québec soit 
inférieur à celui des autres provinces puisque les salaires 
y sont moins élevés. En janvier 1949, 771 des 1537 
pensionnaires de l'enseignement (plus de la moitié) au 
Québec ont moins de 400$ annuellemenf1, donc moins 
que la moyenne du pays. Ces chiffres étant inacceptables 
pour l' APCM, celle-ci se voit dans l'obligation de 
demander une hausse de ce minimum à 400$. 

Renvoi des instituteurs et institutrices 

La stabilité d'emploi est un autre but que cherche à 
atteindre l' APCM Ce qu'elle veut, c'est un amendement 
à l'Article 232. Celui-ci ce lit comme suit: «Les 
commissaires et les syndicts d'écoles, après avoir décidé, 
par résolution adoptée à une session régulière, de ne pas 
engager un instituteur pour l' année suivante[ ... ] ne sont 
pas tenus de donner les raisons qui motivent leur 
décision»32• Dans les clauses de la convention collective 
de 1944-45, la CÉCM accordait à l'Alliance un droit 
d'appel pour défendre les instituteurs licenciés. Suite 
aux nouvelles demandes d'augmentation salariale, ce 
droit est aboli avec 1' offre de la Commission le 28 
octobre 1947. L'Alliance refuse d' admettre la perte de ce 
droit et désire modifier l'Article 232 de la façon suivante: 

Attendu qu 'il est prouvé que le personnel enseignant 
féminin laïque se renouvelle tous les 5 ans dans la 
province; 

30•Unrecordhonteux», L 'Enseignement, vol. TI, no 12 
(janvier 1949). 

31 .. Éloquence des chiffres», L 'Enseignement, vol. TI, 
no 12 (janvier 1949). 

32uCollaboration sollicitée par la Corporation», 
L'Enseignement, vol. rn, no 6 (juillet 1949). 

Auendu que chaque année la grande majorité des 
commissions scolaires s 'autorisent de 1 'Arti_cle 232 du 
code scolair?__pour congédier .leur personnel enseignant 
sans être tenues de donner les raisons de ces 
congédiements; 

Attendu que C!!_Yy.ecédé donne lieu à un grand nombre 
d'injustices et éloigne de la profession des instituteurs 
et institutrices qui rendent de grands services à 
l 'éducation; 

La Corporation demande avec instance que le code 
scolaire soit amendé aux fins d'obliger les commissions 
scolaires pour lesquelles tout instituteur ou institutrice 
est congédié33• 

L'Alliance rejette l'Article 232 parce qu' il ne lui permet 
pas d'avoir un recours contre la commission scolaire qui 
renvoi un enseignant sans raison valable. Ce que l'on 
veut en fait, c'est la permanence. On ne veut plus avoir 
à se chercher un emploi à chaque fm d'année scolaire. 
On désire avoir le droit de se défendre lors d'un renvoi, 
ce que l'on veut, c 'est le droit à la justice. 

Arbitrage 

Suite à l'offre de la CÉCM d'une nouvelle échelle 
salariale, offre dangereuse parce qu' abolissant le droit à 
la défense des membres de l'Alliance lors d'un renvoi, 
cette dernière fait une contre-offre à la Commission. 
Celle-ci demande la hausse des minimums de 100$ pour 
les hommes et de 200$ pour les femmes. La CÉCM 
répond en nommant son représentant pour le tribunal 
d'arbitrage. L'APCM n 'aura d'autre choix que de 
désigner le sien. L'arbitrage donne raison à la CÉCM en 
raison de son incapacité de payer et du fait que la 
construction et la réparation de nouvelles écoles sont 
prévues34• L'Alliance décide d'aller en appel de cette 
décision devant la Commission municipale de Québec. 
Entre temps la Commission scolaire fait une offre à 
l' APCM selon laquelle les salaires seraient indexés au 
coût de la vie. Le jour où les professeurs décident 
d' accepter cette offre, la Commission municipale de 
Québec rend sa décision dans le même sens que celle 
précédemment obtenue lors de l'arbitrage. La CÉCM 
retire son offre et 1' Alliance, n'a d'autre possibilité que 

33uRéunion du 10 décembre du Comité catholique-, 
L 'Enseignement, vol TI, no 1 (février 1948). 

34•Motifs qui ont conduit à l'arrêt du travail», 
L 'Enseignement, vol. rn, no 1 (février 1949). 
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Tableau 4 
Minimum de la pension de retraite des enseignants par province canadienne 

Province 

Nouvelle-Écosse 
Nouveau-Brunswick 
lie-du-Prince-Édouard 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie canadienne (Britannique) 

Moyenne canadienne 

Source: L 'Enseignement (janvier 1949). 

Tableau 5 
Nouvelle échelle salariale acceptée par les deux partis en mai 1949 

Moyenne 

365$ 
432$ 
365$ 
240$ 
500$ 
447$ 
480$ 
480$ 
360$ 

408$ 

Institutrices Instituteurs célibataires Instituteurs mariés 
Années Minimum i Maximum Minimum ~ Maximum Minimum ~ Maximum 

Sources: Raynauld,La Grève des Instituteurs, mémoire dematmse (rel ind.), U. de M. 1951 p. 69. 
*Taux accordés par la décision arbitrale du 27 octobre 1947. 
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~ --- ~----~-----------------------------------------------------, 

d'accepter ces termes pour l'année 1947-48. Elle décide 
toutefois de repartir en guerre pour 1' obtention de ses 
revendications pour l'année 1948-49. Ces nouveaux 
débats devaient déboucher sur la cessation de travail de 
janvier 1949. Analysons maintenant ces étapes en 
profondeur_ 

En premier lieu, nous devons nous poser la question 
suivante: les demandes de l'Alliance sont-elles légitimes? 
D'abord, il important de rappeler que les enseignants 
n'ont pas obtenu une hausse de salaire comparable à la 
hausse du coût de la vie, ni même à celle de leurs 
confrères protestants. ils ont même dû subir des baisses 
de salaire au cours des années 30. Enfin, le travail des 
instituteurs est moins bien rémunéré que celui des 
ouvriers spécialisés, alors que leur fonction sociale est 
reconnue, à l'époque, comme étant supérieure35. Les 
offres faites par la CÉCM peuvent sembler suffisantes, 
mais le sont-elles vraiment? En fait, ces offres 
n'apportent pas d'augmentation dans beaucoup de cas et 
peuvent même diminuer certains traitements (surtout 
pour les institutrices). De plus il n'y est jamais question 
de 1' amélioration du fond de pension. Alors, 1' Alliance 
a le droit, et ce doit de demander de meilleures conditions 
pour ses membres. Toutefois, pour André Raynauld, le 
facteur économique invoqué par l'Alliance (hausse des 
traitements) est légitime mais insuffisant pour justifier 
l'arrêt de travail d'un service public, comme celui de 
l'éducation. 

Pour les membres de l' APCM, la grève est légitime parce 
qu'elle est la suite logique des événements. N'ayant pu 
obtenir gain de cause d'aucune façon que ce soit alors 
que leurs revendications étaient juste ne fait que 
renforcer la logique de leur décision. M. Elphège 
Lacasse, dans L'Enseignement du mois de décembre 
1948, nous donne son opinion à ce sujet. Pour lui, la 
cause de l'Alliance est juste parce que les maîtres ne font 
qu'exiger ce qui leur est dû (même le tribunal d'arbitrage 
admet ce fait) et que la Commission scolaire ce doit 
d'offrir un salaire juste étant donné qu'elle est un 
organisme dépendant du gouvernement. Celui-ci a 
l'obligation d'aider cet organisme afin qu'il puisse rendre 
justice à ses employés. M. Lacasse explique ensuite que 
les instituteurs prennent le seul moyen encore à leur 
disposition. Les lois étant injustes, le professeur, parce 
que c'est son rôle d'enseigner le respect de ces lois, ce 
doit de manifester contre celles-ci lorsqu'elles vont à 
1' encontre de la justice sociale. Finalement, pour M. 

35Raynauld, Op. cit. , p. 145. 

Lacasse, la grève est légitime en soi parce que les 
enseignants catholiques de Montréal poursuivent une fin 
juste et qu'ils ont utilisé tous les moyens honnêtes pour 
y arriver et ce sans succès. 

Maintenant, qu'en est-il de la raison sans cesse donnée 
par le tribunal d'arbitrage, le gouvernement et la 
Commission scolaire pour 1' impossibilité d'accepter les 
augmentations demandées: l'incapacité de payer? Les 
enseignants ne peuvent évidemment admettre une telle 
raison ni pour l'année 1947-48 ni pour l'année 1948-49. 
Le déficit de la Commission scolaire protestante de 
Montréal est, proportionnellement au nombre d'enfants, 
beaucoup plus élevé que celui de la Commission 
catholiqu~. Comment ce fait-il alors, que les protestants 
gagnent plus que les catholiques? François-Albert 
Angers, économiste, démontre qu'un déficit ne signifie 
pas nécessairement l'incapacité de payer d'un organisme. 
il affirme que le travail intellectuel est considéré comme 
ayant une valeur productive plus élevée que le travail 
manuel et que l'enseignement fait parti de cette première 
catégorie. Selon lui, la Commission scolaire étant un 
service public, l'incapacité de payer ne peut jamais être 
retenue car le but premier de cet organisme n'est pas 
d'intérêt personnel, mais d'intérêt public, c'est-à-dire 
qu ' il doit offrir des services adéquats en s'assurant un 
personnel compétent par le biais de conditions de travail 
avantageuses. Si cet organisme fait face à un déficit, c'est 
que le contribuable ne paie pas asse;r.37• Angers va encore 
plus loin lorsqu'il affirme qu'à Montréal, la capacité de 
payer existe avec pour preuve, le salaire des instituteurs 
protestants et qu'en plus, le gouvernement a le pouvoir 
d'aider la CÉCM grâce à son fonds spécial d'éducation. 
Finalement, comment peut-on affirmer que la 
Commission est dans 1' incapacité de payer alors que la 
construction de nouvelles écoles et la rénovation 
d'anciennes sont prévues? L'Alliance décide de faire 
appel à la Commission municipale de Québec. 

L' Alliance basait sa requête sur quatre points 
principaux: la capacité de payer de l'employeur, la 
disponibilité de fonds pour la construction d'écoles, 
l'incompétence du comité d'arbitrage et l'inégalité de 
traitements entre les instituteurs catholiques et 

36 .. Les maîtres ca1holiques sont les moins bien payéS», 
L'Enseignement, vol. II, no 3 (avrill948). 

37 .. Un déficit ne prouve pas l'incapacité de payer», 
L 'Enseignement, vol. II, no 4 (mai 1948). 
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protestants38. La Commission municipale de Québec, 
présidée par M. Omer Côté, ancien secrétaire du 
gouvernement Duplessis, rend sa décision en faveur de la 
CÉCM le 29 octobre 1948. Les échelles salariales de 
1946-4 7 sont maintenues pour l'année 194 7-48 (voir 
Tableau 1). 

Bris des négociations 
(la CÉCM refuse toute entente ou compromis) 

Entre temps, pendant que la Commission municipale de 
Québec délibère, la CÉCM fait une nouvelle o:ffi::e à 
l'Alliance. Elle p..ropose. Me nouvelle échèllè salariale 
mdexée au coût de la vie: !;Alliance décide avec 1' ap_pui 
de ses membres, d'accepter cette offre. Or au même 
moment, la Commission municipale de Québec rend sa 
décision et Me Eugène Simard, président de la CÉCM, 
retire sa proposition. Dès lors, on commence à parler 
d'arrêt de travail du côté des enseignants. L'Alliance 
envoi ses représentants au bureau du premier ministre. 
De 1' entrevue qui a lieu entre les délégués de 1' APCM et 
M. Duplessis, les affirmations suivantes ressortent: 

•1 à ce moment, ni la Commission scolaire ni le 
gouvernement n'avait 1' argent pour accepter 1' échelle de 
traitements demandée. 
•2 un bill serait présenté à la législature, bill visant à 
régler la situation financière de la CÉCM 
• 3 1' ajustement des échelles de traitements se ferait après 
1' acceptation de ce bill. 39 

En dernier recours, suite aux affirmations de M. 
Duplessis laissant entendre que la C.É.C.M sera en 
mesure de répondre aux demandes de ses professeurs 
avec le nouveau bill, 1' APCM fait une offre finale. Ce 
nouveau compromis offert par l'Alliance, tient compte de 
1 'incapacité de payer pour 194 7-48 et accepte ce fait, 
mais demande que la différence de salaire demandée soit 
accordée rétroactivement au cours de l'année 1948-49. 
Me Simard répond à cette nouvelle proposition par un 
refus catégorique et le premier ministre nie avoir affirmé 
que l'Alliance pourrait avoir gain de cause suite à 
1' acceptation du bill. La grève devenait maintenant 
inévitable. 

38 Thwaites, Op. cit., p. 785. 

39«La CECM refuse le compromis offert par 
l'Alliance», L'Enseignement, vol. II, no 11 (décembre 1948). 

LA GRÈVE (17 AU 24 JANVIER 1949) 

Le 22 décembre 1948, les membres de r Alliance se 
prononcent par vote secret pour ou contre la cessation de 
travail. Au total, 72% des 1282 bulletins de vote sont en 
faveur du principe de grève40. Les instituteurs de 
Montréal, par leur vote, démontrent qu'ils sont en accord 
avec les revendications de r Alliance. Sur ce point, M. 
Guindon déclare: «Si les membres de l'alliance qui ont pu 
se déplacer pour voter, près des trois quarts se sont 
prononcés en faveur du principe de la cessation du 
travail, il est évident que le personnel enseignant laïque 

.-des écoles catholiques de Montréal déclare de façon non 
équivoque qu'il s'estime lésé dans ses droits et qu'il a la 
conviction claire et nette de la justice de ses 
revendications»41 • Dans la salle de l'assistance publique, 
rue Lagauchetière, lundi le 17 janvier 1949, à 9h30 le 
matin plus de 1700 professeurs sont en grève. Sur 
1 'heure du midi, plusieurs groupes se rendent dans les 
églises afin de prier pour le succès de leur cause. Plus de 
1763 instituteurs et institutrices ne sont pas présentés au 
travail ce matin. Les instituteurs catholiques de langue 
anglaise se sont associés au mouvement de leurs 
confrères et consoeurs dans une proportion de 333 sur 
35142. La grève d'un corps public étant illégale, la 
cessation de travail des instituteurs de Montréal le 
devient donc elle aussi. À cette époque un tel acte de la 
part de personnes ayant pour mission d'enseigner le 
respect des lois était considéré comme un manquement 
à rautorité43• À ce sujet, Me Simard affirme: «Nous 
hésitons à croire[ ... ] que des éducateurs, dont la noble 
mission est d'enseigner et de pratiquer le respect des lois 
et de l'autorité [puissent] déclarer [ ... ] une grève illégale 
et souverainement injuste»44• La grève enseignante 
pouvait-elle être considérée illégale? Pour qu'un service 
public n'ait pas droit à la grève, il faut qu'un droit à 
l'arbitrage juste et équitable lui soit accordé. Or, comme 
nous r avons démontré plus tôt, le droit à r arbitrage 
avait été aboli chez les instituteurs ruraux et abrogé chez 
les instituteurs urbains. Enfin, nous tenterons de 

40"La réunion d'hier refuse d'accepter aucun autre 
délai», La Presse (13 janvier 1949). 

41«Nous faisons la grève pour le bien de la profession, 
dit M. Guindon», Le Devoir (13 janvier 1949). 

42«Un grand nombre d'écoles fermées», La Presse (17 
janvier 1949). 

43Rouillard, Op. cit. , p. 275. 

44Gagnon, Op. cit. , p. 221. 
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démontrer que pour les professeurs de Montréal la grève 
est le dernier recours. 

Dernier recours 

L'Alliance et ses membres ont tenté par tous les moyens 
de régler les désaccords afin d'éviter la cessation de 
travail. Mais, après de longs mois de luttes patronales 
syndicales, ils n'ont d'autre choix que d'opter pour cette 
solution extrême. L'Alliance ayant suivi les procédures 
légales afm d'obtenir gain de cause, et ce sans succès, a 
passé par toutes les étapes normales précédant un 
mouvement de grève. Le gouvernement ainsi que la 
CÉCM pouvaient, s'ils le voulaient, régler le conflit. 
L'Alliance ayant fait part de son intention de cesser le 
travail dès le mois de novembre à la commission scolaire, 
celle-ci pouvait faire en sorte que la grève n'aie pas lieu. 

L'Église et la grève 

L'Église et l'éducation sont étroitement liées. C'est 
pourquoi, il nous est impossible de passer outre 1' opinion 
du clergé face à l'union syndicale et à la grève des 
enseignants. Pour ce qui est de l'union syndicale, le 
souverain pontife 1' approuve: ,.y ous devez exiger votre 
place au soleil et les moyens de vous y maintenir; vous 
devez défendre, soutenir, revendiquer vos droits de 
maîtres catholiques et la possibilité de remplir vos 
obligations. [ ... ] Aussi, agissez unis, par le moyen de 
votre Association ... Vous devez songer à assurer aux 
maîtres et aux maîtresses une vie conforme à leurs 
besoins et à la dignité de leurs fonctions»45. Le Pape 
considère donc que le syndicalisme est essentiel à 
l'obtention des conditions de vie et de travail 
raisonnables. Le droit d'association est donc endossé par 
le clergé. 

Malgré une attitude favorable de l'Église envers 
l'association syndicale, la Revue Eucharistique du 
Clergé va à 1' encontre de cette ligne de pensée en 
déclarant la grève illégale et illicite. Dans un article paru 
dans cette revue on mentionne que plusieurs conditions 
doivent être remplies pour qu'une grève soit légitime: 

•1 une fin honnête, c'est-à-dire avoir des revendications 
justes; 
•2 une fin de grave importance et proportionnée; 
• 3 les moyens pour 1' éviter doivent tous avoir été 

45«La situation chez les institutrices ruraleS», 
L'Enseignement, vol. I, no 5 (juin 1947). 

envisagé; 
•4 avoir de sérieuses chances de succès; 
•5 suivre les procédures légales; 
•6 utiliser des moyens honnêtes. 46 

Dans ce même article, le Ch. Antoine affirme que l'État 
a le pouvoir d'interdire la grève lorsque celle-ci peut 
avoir des conséquences graves pour la société. C'est le 
cas particulièrement pour les services publics. Selon la 
définition d'Hoffman, un service public est: «Toute 
industrie ou commerce... qui assure aux citoyens des 
avantages ou qui leur fournit des produits dont la 
privation complète peut à bref délai les exposer à la 
misère, à la faim ou à la mort» 47• D'après cette définition, 
l'éducation n'est pas un service public. Toutefois comme 
il relève directement de 1' autorité publique, il doit 
respecter les lois imposées par le gouvernement à ceux­
ci. Finalement on se retrouve avec deux opinions 
opposées au sein d'une même entité. D'un côté on admet 
que les enseignants ont le droit à 1' association et aux 
luttes syndicales et de l'autre, on associe l'enseignement 
à un service public et donc, on lui impose le même 
respect des lois gouvernementales, c'est-à-dire se 
soumettre à son employeur. 

L'Alliance face à l'opinion de 1 'Église 

En réponse à l'article paru dans la Revue Eucharistique 
du Clergé, M. Lacasse publie un texte dans 
L'Enseignement du mois de mars 1949. Selon ce 
dernier, la grève des enseignants se justifie par la 
rencontre de toutes les conditions légitimant celle-ci. 
D'abord, la fin poursuivie est juste parce qu'il est 

reconnu que les salaires demandés sont équitables. En 
second lieu, il explique que la fin est proportionnellement 
grave: «la gravité des droits que nous revendiquions en 
assurait la légitimité» 48 . Enfm, il poursuit dans son 
explication en expliquant que la cessation de travail avait 
de grande chance de succès et que les procédures légales 
avaient été suivies. Pour ce qui est de la définition d'un 
corps public présenté plus tôt, M. Lacasse nous dit que 
1' arrêt de travail des professeurs n'entraîne pas la misère, 
la faim ou la mort pour la population et donc, ne doit pas 
être considéré comme illégal. Pour conclure son article, 

46ocGrève illégale ... licite», L 'Enseignement, vol. rn, 
no 2 (mars 1949). 

47 Ibid. 

48f:Iphège Lacasse, ccRéflexions au sujet d'une grève 
récente», L'Enseignement, vol. rn, no 2 (mars 1949). 
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